
 

 

Propositions pour réduire les déchets d’emballages – Fiche technique 

 

Initiée dans le 11e arrondissement de Paris en 2011, la démarche émanant de Zero Waste 

France était nommée « mon commerçant m’emballe durablement ». Cette action à destination des 

commerçants « vise à développer l’utilisation d’emballages réutilisables dans le commerce alimentaire 

de proximité. » selon les propos de ZWF. 

Depuis ce projet a été décliné ailleurs en France par des collectifs zéro déchet zéro gaspillage 

comme le nôtre : développé à Strasbourg, Grenoble, en Provence, à Paris, à Lyon… Zéro déchet 

Touraine souhaite mener cette opération en Indre-et-Loire auprès des commerçants volontaires pour 

les aider à réduire leurs déchets et leurs coûts associés (économiques, environnementaux, 

sanitaires…). 

Selon une étude menée par Eco-Emballages en 2013, 65% des Français déclarent qu’il devrait y avoir 

beaucoup moins  d’emballages et 44% estiment qu’on pourrait s’en passer. 

Selon l’enquête Ademe – Ifop sur « la sensibilité des Français à la prévention des déchets », 70 % 

affirment pouvoir produire moins de déchets au sein de leur foyer.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schéma issu de l’enquête Ademe-Ifop sur « la sensibilité des Français à la prévention des déchets » 



 

Les commerçants peuvent s’impliquer dans ce projet de deux façons : 

 

Je suis volontaire 
J’applique le macaron sur ma vitrine 

 
 
 
 
 
 

 
 

 Ce macaron permet de montrer aux 
clients que  le commerçant est favorable à la 
distribution sans emballage directement dans les 
contenants propres (sacs et boîtes). 
 Le commerçant sera référencé sur la 
carte de notre site Internet comme étant 
volontaire. 

Je suis exemplaire – 
Je mets l’affichette bien en vue et je coche au 

moins 2 actions 
 

 
 
 
 
 

 
 Cette affichette permet de montrer aux 
clients que le commerçant est fortement 
engagé. Le commerçant doit cocher deux actions 
à minima sur la liste de l’affichette. 
 Le commerçant sera référencé sur la 
carte de notre site Internet comme étant 
exemplaire. L’association s’engage à appuyer la 
communication (articles, radio, presse…) sur ces 
commerçants. 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 J’INFORME MA CLIENTELE POUR LA SENSIBILISER. 

Apposer le macaron ou l’affichette ne suffit pas… La communication orale est déterminante pour 

sensibiliser la clientèle. Par exemples en disant à ses clients « j’accepte de servir dans les contenants 

propres des clients pour réduire nos déchets ». À vous de trouver le meilleur angle d’approche ! 

Ailleurs par exemple, cette communication orale est déterminante pour avoir un bon taux de retour 

des emballages consignés (rapport systèmes de collecte des emballages ménagers pour réemploi ou 

réutilisation en France, octobre 2017, Ademe, Deloitte conseil, Inddigo).  

 JE SERS DANS LE SAC, LA BOITE PROPRE DU CLIENT. 

Ici cette note concerne la « Remise directe » définit comme : « toute cession, à titre gratuit ou onéreux, 

réalisée entre un détenteur d’une denrée alimentaire et un consommateur final destinant ce produit à sa 

consommation, en dehors de toute activité de restauration collective » dans l’Arrêté du 21 décembre 

2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d’entreposage et de 

transport de produits d’origine animale et denrées alimentaires en contenant. 

 « Afin de réduire la production de déchets liés aux emballages, des pratiques de vente de denrées sans 

conditionnement, avec remise des denrées directement dans un contenant appartenant au consommateur 

se développent. Des recommandations doivent être délivrées au consommateur par le professionnel si le 

conditionnement s’avère manifestement inadapté (propreté du conditionnement, aptitude au contact 

alimentaire…). »1 

Le règlement CE n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à 

l’hygiène des denrées alimentaires 

« Chapitre X, 1. Les matériaux constitutifs du conditionnement et de l'emballage ne doivent pas être 

une source de contamination. »2 

Analyse : 

  

                                                        
1 Norme sanitaire sur le commerce de détail – instruction technique de février 2017 du ministère de 

l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt. 
2 Règlement N°852/2004 du Parlement européen et du Conseil européen 



 

). 

Ainsi voici ci-dessous les recommandations émises par la direction départementale de la protection 

des populations d’Indre-et-Loire reçues par message électronique en date du 5 mai 2017 : 

Fruits, légumes, œufs et produits laitiers 

« Ce règlement ne s'applique pas à la remise au consommateur de petites quantités de produits 

primaires (à savoir les fruits et les légumes). 

Attention, le lait et les œufs ne sont pas considérés comme des produits primaires. Pour les œufs, la 

réutilisation de boites cartons est déconseillée car elles ne sont pas nettoyables et conservent très bien 

les salmonelles. Ainsi les œufs se contaminent lors de leur rangement. Préférer des boîtes plastiques 

lavables ». 

« La réutilisation de sacs plastiques est à éviter pour le pain car ces sacs ne sont pas lavables (à la 

différence du sac en tissu). » 

. 

Trouvez le guide des bonnes pratiques d’hygiène de votre secteur ici : http://agriculture.gouv.fr/guides-

de-bonnes-pratiques-dhygiene-gbph (votre activité doit être déclarée à la DDPP du département). 

JE DONNE UNE GRATIFICATION AU CLIENT QUI APPORTE SA BOITE ET/OU SON SAC PROPRE. 

Une gratification donnée au client lorsqu’il apporte sa boite et/ou son sac propre peut se faire sous 

une forme monétaire (par exemple la moitié du prix unitaire de l’emballage) ou sous forme de bon 

d’achat/de réduction ou encore sous la forme d’un produit offert pour x fois où le client aurait 

rapporté son sac ou sa boîte propre (cette gratification s’avère être la moins incitative pour le client). 

Cette incitation permet de fidéliser la clientèle avec une carte de fidélité ou un autre moyen. 

 JE PROPOSE DES SACS OU DES CABAS REUTILISABLES. 

ARTICLE 73 DE LA LOI DU 17 AOUT 2015 RELATIVE A LA TRANSITION ENERGETIQUE POUR LA CROISSANCE VERTE 

« II.- Il est mis fin à la mise à disposition, à titre onéreux ou gratuit :  

« 1° A compter du 1er janvier 2016, de sacs de caisse en matières plastiques à usage unique destinés à 

l'emballage de marchandises au point de vente ; 

http://agriculture.gouv.fr/guides-de-bonnes-pratiques-dhygiene-gbph
http://agriculture.gouv.fr/guides-de-bonnes-pratiques-dhygiene-gbph


 

« 2° A compter du 1er janvier 2017, de sacs en matières plastiques à usage unique destinés à 

l'emballage de marchandises au point de vente autres que les sacs de caisse, sauf pour les sacs 

compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières 

biosourcées. » 

 

Analyse :  

  

 

 

Ce qui importe pour le client c’est l’aliment ! 

 

 JE NE DISTRIBUE PAS AUTOMATIQUEMENT SACS, SERVIETTES, COUVERTS JETABLES. 

ARTICLE 73 DE LA LOI DU 17 AOUT 2015 RELATIVE A LA TRANSITION ENERGETIQUE POUR LA CROISSANCE VERTE 

« III.- Au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et 

assiettes jetables de cuisine pour la table en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage 

domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées.  

« Les modalités d'application du premier alinéa du présent III sont fixées par décret, notamment la 

teneur biosourcée minimale des gobelets, verres et assiettes et les conditions dans lesquelles cette 

teneur est progressivement augmentée. » 

 JE DEMANDE DES EMBALLAGES CONSIGNES AUX FOURNISSEURS. 

Un commerce alimentaire reçoit quotidiennement de très grandes quantités d’emballages jetables de 

la part de ses fournisseurs. Une partie de ces emballages, utilisés pour le transport, peut être 

consignée pour réutilisation (palettes, caisses, cartons, fûts, bouteilles). Dans le secteur agro-

alimentaire, une caisse ou une palette en plastique peut être utilisée entre 50 et 70 fois pendant sa 

durée de vie (environ 10 ans). Il est donc utile pour le commerçant d’exprimer ses souhaits à ses 

fournisseurs d’utiliser des emballages de transport réutilisables. 

Pour le fournisseur, la réutilisation des emballages de transport peut représenter une économie 

importante, une fois l’investissement de départ amorti. Pour le commerçant, cela signifie moins 



 

d’emballages à traiter, donc un gain de temps, de place et des économies sur la facture d’enlèvement 

des déchets.  

Le commerçant peut également signaler les emballages superflus (les suremballages) à ses 

fournisseurs pour réduire les déchets à la source ou demander à avoir une alternative réutilisable 

plutôt que jetable. 

Le commerçant peut se rapprocher de la direction régionale de l’ademe pour connaître les sociétés 

proposant des solutions de location et gestion de parcs d’emballages réutilisables. 

 

 

 

 

 

 

  

Exemple d’emballages consignés (source : conseil national de l’emballage et pixabay) 

 JE SIGNE POUR LA CONSIGNE 

 « Les emballages usagés (et donc souillés) sont des déchets et doivent être mis à l’écart dès que 

possible des lieux de production des aliments »3 

 « Concernant la consigne, elle est possible si un protocole efficace de nettoyage et désinfection est mis 

en place avant réutilisation des contenants. Les contenants en plastique doivent pouvoir résister à ces 

protocoles et ne pas se dégrader dans le temps (les rayures dans les contenants en plastique sont des 

nids à listeria). Les produits utilisés pour le nettoyage et la désinfection doivent être à usage 

professionnel. »4 

 

                                                        
3 Règlement CE n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène 

des denrées alimentaires 

4 Direction Départementale de la Protection des Populations d’Indre-et-Loire 



 

 

 

 JE PROPOSE AUX CLIENTS : CARTONS, CAGETTES... 

La mise à disposition des emballages ayant servi à protéger et emballer des produits (cagettes, caisses, 

cartons) à proximité de la caisse du magasin permet une seconde utilisation par les clients évitant 

l’usage unique. Le bois et le carton marron peuvent être compostés en menus morceaux, ils servent 

de structurant au compost. 

 

 

 

 

 

 

 

 JE VENDS DES PRODUITS EN VRAC ET/OU NON PREEMBALLES.  

La vente en vrac ou la vente de produits non préemballés permet de réduire significativement les 

déchets. Les emballages garnissent nos poubelles. Pour assurer de la vente en vrac, chaque 

commerçant peut se rapprocher du Réseau Vrac qui est « une association interprofessionnelle pour la 

structuration et la promotion de la vente en vrac ». Elle dispense notamment des formations sur la 

traçabilité, l’hygiène, la sécurité des produits vendus en vrac. 

 

 

 



 

 JE METS A DISPOSITION DES STOP-PUB.  

Les publicités ou imprimés non sollicités en langage technique remplissent nos boîtes aux lettres. 

Selon le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire, nous recevons 12 kg de publicités par 

habitant par an en France. Cet autocollant a vu le jour en 2004. Il permet d’éviter d’avoir des 

publicités dans sa boîte pour les gens qui n’en veulent plus. 

La fabrication du papier (vierge ou recyclé) est à l’origine d’impacts environnementaux en matière de 

consommation d’énergie, de consommation d'eau et de rejets dans l'eau et dans l’air... même si la 

profession papetière a fait de nombreux efforts. La production d’1 feuille A4 de papier classique = 

l’énergie d’une ampoule de 75 W pendant 1 h.5 

Le stop-pub ne détruit pas d’emplois, puisque cet autocollant par sa fabrication crée des emplois. Le 

stop-pub économise beaucoup d’énergie, d’eau et de bois utilisés lors de la fabrication de papier. Il 

limite les effets néfastes de la production papetière sur le dérèglement climatique. 

 

ARTICLE L-541-1 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Déchet : toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se 

défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire. 

Biosourcé : Se dit d'un produit ou d'un matériau entièrement ou partiellement fabriqué à partir de 

matières d'origine biologique (JORF n°0297 du 22 décembre 2016 - texte n° 211. Vocabulaire des 

matériaux et de l'environnement (liste de termes, expressions et définitions adoptés). 

ARTICLE R543-43 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Emballage : on entend par " emballage " tout objet, quelle que soit la nature des matériaux dont il est 

constitué, destiné à contenir et à protéger des marchandises, à permettre leur manutention et leur 

acheminement du producteur au consommateur ou à l'utilisateur, et à assurer leur présentation. 

Consigne : Le terme de « consigne », employé ici, recouvre tout système de collecte des emballages en 

vue d’un réemploi, d’une réutilisation ou d’un recyclage, dans lequel le consommateur perçoit :  

- une somme d’argent équivalente au montant supplémentaire qu’il a payé au moment de l’achat d’un 

produit contenu dans un emballage consigné. Il s’agit là d’un système de consignation au sens strict ;  

- une gratification en espèces, bons de réduction, bons d’achat, dons à des associations, etc, perçue 

lorsqu’il rapporte un emballage, mais qui n’est pas nécessairement équivalente à un montant 

supplémentaire payé au moment de l’achat d’un produit contenu dans un emballage consigné 

(rapport ADEME, Deloitte conseil, Indiggo). 

 

                                                        
5 Source ADEME 2011 : fiche optigede mettre un stop pub sur sa boîte aux lettres. 



 

Ademe : Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie créée en 1991, elle a remplacé 

l’ANRED. « L'ADEME participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de 

l'environnement, de l'énergie et du développement durable. Afin de leur permettre de progresser 

dans leur démarche environnementale, l'Agence met à disposition des entreprises, des collectivités 

locales, des pouvoirs publics et du grand public, ses capacités d'expertise et de conseil. Elle aide en 

outre au financement de projets, de la recherche à la mise en œuvre et ce, dans ses domaines 

d'intervention. » Extrait du site Internet de l’Ademe : http://www.ademe.fr/connaitre/presentation-

lademe  

ZWF : Zero Waste France est une association de protection de l'environnement fondée en 1997 

(CNIID à l’époque) qui milite pour la réduction et une gestion plus durable des déchets. Chaque 

français produit 573 kg de déchets par an qui sont pour la plupart enfouis ou brûlés, ce qui 

engendre des pollutions sur les sols, l'air et les océans. Face à cette situation, Zero Waste France 

propose la démarche zéro déchet, zéro gaspillage qui vise à réduire la production déchets et à 

mieux valoriser ceux que l'on  produit.  

 

Les guides similaires réalisés par les groupes zéro déchet : Lyon, Strasbourg, Paris, Grenoble – 2017-

2018 

Le guide mon commerçant m’emballe durablement de Zero Waste France – 2015. 

Règlement CE n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des 

denrées alimentaires 

Instruction technique du Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt sur les activités 

de commerce de détail et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en 

contenant - février 2017 
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Nous nous engageons à référencer votre établissement sur notre cartographie en tant que 

commerçant volontaire (macaron) ou en tant que commerçant exemplaire (affichette). 

Nous nous engageons à appuyer notre communication (radio, presse, site Internet…) sur les 

commerçants exemplaires. 

L’Association Zéro Déchet Touraine, association loi 1901, a pour objet, prioritairement à l’échelle 

territoriale de l’Indre-et-Loire et au-delà si nécessaire :  

- d'informer toutes les composantes de la société et, de manière générale, toute personne qui 

solliciterait sa compétence, sur la problématique des déchets ; 

- d'agir dans le but de prévenir et de réduire la quantité et la toxicité des déchets de toutes sortes ;  

- de militer en faveur de la suppression des traitements des déchets les moins respectueux de 

l’environnement ; 

- de promouvoir par tous moyens la réduction des déchets à la source, par le biais des principes et 

méthodes désignés sous le nom de démarche zéro déchet, zéro gaspillage.  

Cette démarche positive suppose la participation de toutes les composantes de la société pour :  

● En priorité, modifier nos modes de production, afin qu’ils deviennent sobres et efficients dans 

l’utilisation des ressources naturelles et de l’énergie, et permettent l’allongement de la durée de vie 

des produits et la réutilisation en toute sécurité des matériaux utilisés ;  

● Développer la réutilisation et le réemploi des produits et matériaux, par la promotion des circuits 

courts, de l’écologie industrielle et de la réparation ;  

● Collecter de manière séparée le plus grand nombre de déchets et matériaux valorisables, ce tri à la 

source étant la condition de réussite d’une valorisation matière maximale.  

L’Association Zéro Déchet Touraine défend les intérêts des citoyens, des consommateurs, des usagers 

et des contribuables dans le domaine de la gestion des déchets et de la préservation de 

l’environnement. Elle peut également travailler et prendre position dans des domaines connexes qui 

ne relèvent pas directement de la problématique des déchets mais qui en influencent l’évolution 

(choix locaux en matière de politique industrielle, commerciale, environnementale, éducative, 

pollutions volontaires ou accidentelles par exemple…).  

L’Association Zéro Déchet Touraine est guidée par les valeurs d’indépendance, de transparence, 

d’action collective et pour le bien commun, de non-violence et de persévérance. Elle s’interdit tout 

engagement partisan, financier, religieux, syndical ou corporatiste.  

L’Association Zéro Déchet Touraine exerce ses activités au moyen notamment d'actions devant toutes 

les juridictions, administrations, collectivités et organisations locales, régionales, nationales ou 

internationales. 

L’association est sans but lucratif. 


